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tance cruciale dans les pays en déve-
loppement, notamment les pays du
Sud-Est asiatique. Les pays en déve-
loppement possèdent des atouts
qu’ils peuvent exploiter en tirant
avantage de certaines dispositions,
notamment en matière d’indications
géographiques. À titre d’exemple, il y
a des polémiques autour de la prove-
nance du « riz basmati ». Provient-il
d’Inde, de Thaïlande ou du Pakistan
ou est-ce un terme générique ? Il est
certain que si ces deux pays avaient
protégé le riz de la même manière
que le champagne ou le gruyère, ils
auraient disposé des preuves de leur
propriété. Les pays en développe-
ment ont tout à gagner en dévelop-
pant de petits brevets ou des modèles
d’utilité.

La protection des brevets ou des
marques est certes un processus qui
induit des coûts, mais les pays en dé-
veloppement ont tout intérêt à proté-
ger leurs droits. À titre d’exemple, les
femmes mauritaniennes dessinent
sur des tissus confectionnés qui sont
ensuite vendus aux États-Unis sans
qu’elles ne reçoivent les bénéfices qui
leur reviennent. L’artisanat et les pro-
duits du folklore doivent donc être
protégés parce que leurs auteurs ne
sont pas rémunérés et d’autres per-
sonnes en tirent profit.

Alice LANDAU

Département de science politique
Université de Genève, Suisse
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WHITEHEAD, Laurence (dir.). Baltimore,
The Johns Hopkins University Press,

2002, 226 p.

Cet ouvrage est issu d’une confé-
rence portant sur l’État, l’économie
de marché et la démocratie dans les
régions de l’Asie de l’Est et de l’Amé-
rique latine. Organisée conjointe-
ment par le Institute for National Policy
Research de Taiwan, le Centro de
Estudios Publicos de Santiago, Chili et
le International Forum for Democratic
Studies de Washington, cette confé-
rence eut lieu à Santiago en novem-
bre 1999. En plus des auteurs des
chapitres du livre, elle a rassemblé
politiciens, universitaires et analystes
dans le but de discuter du processus
de libéralisation politique et écono-
mique dans les deux régions. Cer-
tains chapitres du livre (ceux de Whi-
tehead, de Fukuyama et Marwah, de
Haggard et de Maxfield) ont déjà été
publiés sous forme d’articles dans le
Journal of Democracy.

Le chapitre d’introduction de
Laurence Whitehead dresse d’abord
quelques comparaisons entre les
deux régions, prenant comme point
de départ le fait qu’elles ont toutes
deux été touchées par des change-
ments internationaux telles la fin de
la guerre froide, la « troisième va-
gue » de démocratisation et l’institu-
tionnalisation des règles du com-
merce international. Whitehead y va
de ce qu’elle qualifie elle-même de
« généralisations » qui visent à amor-
cer le questionnement central de
l’ouvrage : est-il possible de discerner
une dynamique de convergence vers
la libéralisation économique et politi-
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que au sein des deux régions, qui
serait suivie d’une consolidation de
la démocratie (p. 14) ? C’est une
question vaste, surtout qu’il existe
plusieurs différences entre ces ré-
gions, comme le note l’auteur, à la
fois en ce qui concerne la période de
leur transition à la démocratie, le
type de crises économiques auxquel-
les elles ont fait face, ainsi que leur
situation géopolitique. Whitehead
fait donc une mise en garde contre les
conclusions trop hâtives, mais elle
encourage néanmoins analystes et
politiciens des deux côtés du Pacifi-
que à apprendre de leurs expériences
mutuelles.

Les trois chapitres suivants se
concentrent sur l’une ou l’autre des
régions. Stephan Haggard s’attarde
d’abord aux facteurs politiques de la
crise financière asiatique de 1997-
1999, facteurs déterminants selon lui
pour comprendre la tournure qu’a
prise la crise en fonction de la répon-
se des divers gouvernements. Haggard
s’attarde à trois questions principales.
D’abord, comment certains types de
gouvernements – étant donné la va-
riété de démocraties et de dictatures
de la région – ont géré la crise. En-
suite, comment la crise a affecté la re-
lation entre gouvernement et secteur
privé, en particulier dans quelle me-
sure les gouvernements ont pu balan-
cer la puissance du secteur privé au
lendemain de la crise afin d’adopter
les politiques nécessaires à la relance
économique. Enfin, Haggard s’inté-
resse à la façon dont les gouverne-
ments ont répondu aux défis sociaux
(assurance-emploi, santé, éducation)
soulevés non seulement par la crise
mais également par l’accélération de
l’intégration de leur pays à l’écono-
mie mondiale.

Deux chapitres sont ensuite
consacrés à la question des relations
entre l’État et le secteur privé dans
chacune des régions, à la lumière du
double défi que posent la démocrati-
sation et la mondialisation. Tun-jen
Cheng et Yun-han Chu, dans un pre-
mier temps, traitent surtout des cas
de la Corée du Sud et de Taiwan,
alors que Eduardo Silva, dans un
deuxième temps, tire ses exemples
empiriques des cas de l’Argentine, du
Brésil, du Chili et du Mexique. Ces
chapitres sont intéressants dans la
mesure où les deux régions se distin-
guent sur le plan de la relation État-
secteur privé. La collaboration étroite
entre l’État et un secteur des affaires
bien organisé a longtemps été perçue
comme ayant contribué positivement
à la transformation industrielle en
Asie de l’Est, alors qu’en Amérique
latine, le secteur privé était perçu jus-
qu’à récemment comme n’étant pas à
la hauteur et faisait plutôt figure
d’obstacle à la libéralisation politique
et économique. Ces deux chapitres
abordent des questions tels les origi-
nes des relations État-secteur privé
dans une perspective historique et
culturelle, les effets de la libéralisa-
tion économique sur ces relations et
vice versa, et enfin l’impact de la dé-
mocratisation sur le secteur des affai-
res tout comme le rôle de celui-ci
dans la consolidation de la démocra-
tie. À cet effet, dans les deux chapi-
tres, les auteurs soulignent que la dé-
mocratisation peut être bénéfique
pour le secteur privé dans la mesure
où elle lui permet d’exprimer ses pré-
férences de façon transparente et ins-
titutionnalisée, dans le processus
d’élaboration des politiques.

Les chapitres 5 à 8 abordent des
thèmes particuliers dans une pers-
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pective comparative interrégionale (à
l’exception du chapitre de Redding
qui porte exclusivement sur l’Asie de
l’Est). Sylvia Maxfield analyse la rela-
tion entre la mobilité du capital et la
stabilité des régimes démocratiques.
Dans son court chapitre, elle tente de
répondre aux « prophètes de mal-
heur » qui prédisent instabilité poli-
tique, en particulier dans les démo-
craties émergentes, en période de
mobilité de capital et de crise finan-
cière. Cette prophétie a deux varian-
tes, la première voulant que les gou-
vernements des démocraties émer-
gentes, lorsqu’ils doivent trancher
entre les « demandes anti-marché »
de leurs citoyens et celles « anti-
sociales » des investisseurs étrangers,
vont souvent opter pour appuyer les
dernières, amenant mécontentement
populaire. La seconde variante veut
que la volatilité du capital amène son
lot de changements brusques de poli-
tiques, déstabilisateurs pour un
jeune régime. Pourtant, le lien entre
les crises financières et la stabilité dé-
mocratique n’est pas si simple, sou-
tient Maxfield, qui suggère deux fa-
çons selon lesquelles la libéralisation
économique peut contribuer à la
consolidation de la démocratie.
D’une part, la libéralisation encou-
rage la mise en place de standards de
transparence corporative et aurait des
effets bénéfiques pour démanteler les
structures oligopolistiques. D’autre
part, les investisseurs ont tout intérêt
à encourager les réformes démocrati-
ques qui amènent une plus grande
transparence ainsi qu’un plus grand
accès à l’information. Maxfield re-
joint ainsi Cheng, Chu et Silva dans
leurs conclusions sur les effets béné-
fiques de la démocratie pour le sec-
teur privé.

Le court chapitre de Francis
Fukuyama et Sanjay Marwah est assez
général et dresse quelques comparai-
sons entre les deux régions sur la base
de leur niveau de développement dé-
mocratique, de leur performance
économique (à la fois en termes de
politiques économiques et de qualité
des institutions), de leur culture po-
litique et de l’impact de celle-ci sur le
développement d’institutions politi-
ques efficaces. Ce chapitre comporte
également une section comparative
intéressante portant sur la question, à
savoir pourquoi l’Amérique latine est
« plus démocratique » que l’Asie de
l’Est. Sans donner une réponse défi-
nitive, les auteurs suggèrent quelques
pistes intéressantes telles une situa-
tion géopolitique différente (ques-
tions de sécurité nationale plus pré-
sentes en Asie de l’Est ; influence
plus marquée du modèle américain
en Amérique latine), une variation
dans le niveau de développement éco-
nomique tout au long de la deuxième
moitié du XXe siècle, et des cultures
politiques distinctes, l’Amérique la-
tine ayant un héritage occidental et
chrétien naturellement associé à la
démocratie alors que l’Asie de l’Est
est de tradition confucianiste, plutôt
associée à une philosophie de hiérar-
chie et d’autorité politique.

Gordon Redding traite par la
suite du changement dans les rela-
tions entre l’État et le secteur privé
entraînés par la mondialisation en
Asie de l’Est. Ce chapitre, obscur pour
qui n’est pas spécialiste de la ques-
tion, propose un modèle de systè-
mes-types de capitalisme basés sur la
coordination entre acteurs économi-
ques étatiques et privés. Les cas du
Japon et de la Corée du Sud illustrent
les propos de l’auteur.
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Ananya Basu et Elizabeth M.
King se penchent quant à elles sur les
liens entre l’éducation et trois domai-
nes particuliers, soit la croissance
économique, le développement hu-
main et la démocratie. Leurs recher-
ches démontrent que ce n’est pas
simplement un degré plus élevé
d’éducation qui a un impact sur le
développement économique d’un
pays, mais bien la qualité de l’éduca-
tion et la façon dont elle est « distri-
buée », soit accessible à tous les sec-
teurs de la population. Un niveau
plus élevé d’éducation a également
des répercussions positives sur divers
indicateurs de développement hu-
main, telles la santé et la nutrition (et
ce, indépendamment du revenu des
individus). Quant à l’impact de
l’éducation sur le développement des
institutions politiques démocrati-
ques, les auteurs confirment leur hy-
pothèse selon laquelle l’éducation
transforme les comportements civi-
ques, encourage la participation poli-
tique et contribue au développement
de normes sociales communes qui
sont favorables au développement et
à la stabilité de la démocratie.

Dans un chapitre final, White-
head aborde les questions soulevées
lors de la conférence de Santiago à la
lumière des changements internatio-
naux découlant des attentats terroris-
tes du 11 septembre 2001. Elle ana-
lyse ainsi dans quelle mesure le pos-
tulat de base du livre – voulant que le
progrès vers la libéralisation du sys-
tème international pouvait être tenu
pour acquis et que les deux régions
de l’Amérique latine et de l’Asie de
l’Est se trouvaient sur des routes con-
vergeant dans cette direction – tient
toujours depuis les attentats terroris-

tes qui ont eu comme effet de placer
les questions de sécurité en tête des
priorités des pays industrialisés.
Même s’il se veut une réflexion post-
conférence, ce chapitre aurait sans
doute été tout aussi approprié en
guise d’introduction puisqu’il couvre
de façon intéressante et complète les
questions propres à un exercice de
comparaison interrégionale. En par-
ticulier, ce chapitre comporte une
section sur les avantages et dangers de
comparer deux régions si vastes et di-
verses. Whitehead aborde également
le thème des conséquences de l’ou-
verture des marchés pour les deux
régions, celui des types de réponses
nationales à la libéralisation, et celui
du potentiel de convergence dans les
deux régions.

Les divers chapitres de cet ou-
vrage intéresseront des publics diffé-
rents. Les spécialistes de l’une ou
l’autre région trouveront leur compte
dans les articles qui traitent spécifi-
quement de leur région d’intérêt,
alors que ceux qui s’intéressent aux
différents thèmes abordés (consolida-
tion de la démocratie, relations État-
secteur privé, éducation) trouveront
également matière à réflexion dans
les chapitres thématiques. On peut
toutefois regretter que certains chapi-
tres thématiques abordent une région
en particulier, laissant le lecteur sur
sa faim s’il veut voir une analyse équi-
valente pour l’autre région. L’impres-
sion qui s’en dégage est parfois celle
d’avoir entre les mains un recueil
d’articles davantage qu’un ensemble
harmonieux de chapitres. Notons
toutefois en dernier lieu que plu-
sieurs auteurs soulignent avec jus-
tesse les différences significatives qui
existent non seulement entre les
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deux régions, mais également au sein
de celles-ci, ce qui alimente l’intérêt
de voir d’autres études comparatives,
intrarégionales cette fois, sur les mê-
mes thèmes.

Flavie MAJOR

Centre d’études interaméricaines
HEI, Université Laval, Québec
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ARESTIS, Philip et Luiz Fernando DE PAULA

(dir.). Northampton, MA ,Edward Elgar
Publishing, 2003, 186 p.

Contribuer au débat sur la créa-
tion, dans un avenir plus ou moins
proche, d’une union monétaire entre
les pays du Mercosur, telle est l’ambi-
tion de l’ouvrage co-dirigé par P.
Arestis et L.F. de Paula. Et qui dit
« union monétaire », ne peut s’em-
pêcher d’y ajouter désormais « euro-
péenne » ce que nos deux auteurs ne
manquent pas en sous-titrant leur
ouvrage : Lessons from EMU (European
Monetary Union). Un sous-titre qui re-
flète surtout le propos des deux pre-
miers articles de ce livre. La note (de
3 pages...) de J.S. Fleming est l’occa-
sion pour lui d’afficher son scepti-
cisme quant aux leçons que pourrait
offrir l’Union monétaire européenne
(UME) au MERCOSUR. Si J.S. Fleming
juge que l’UME a eu un impact positif
sur les taux d’intérêt et la croissance
des pays périphériques de l’Union,
ceci reste inconcevable pour le MER-
COSUR, celui-ci ne connaissant ni cen-
tre ni périphérie. Sceptiques aussi, P.
Arestis, F. Ferrari-Filho, L.F. de
Paula et M. Sawyer trempent leur
plume dans le même encrier pour
écrire combien il serait prématuré
d’avancer vers une union monétaire

dans le MERCOSUR, qui plus est en
s’inspirant du modèle européen. Pré-
maturée, cette union le serait en rai-
son d’une faible convergence macroé-
conomique et d’un bas niveau d’é-
changes commerciaux entre les pays
du MERCOSUR. De plus, le modèle de
l’UME basé sur la primauté institution-
nelle de la politique monétaire con-
duirait à des politiques déflationnis-
tes au coût social énorme pour les
populations des pays du MERCOSUR.

La deuxième salve d’articles, sur
la coordination des politiques ma-
croéconomiques au sein du MERCO-
SUR, débute par un plaidoyer pour
une union monétaire en 2006-2010.
Auteur du plaidoyer, F. Giambiagi,
inscrit cette union monétaire dans un
processus régional de libéralisation
des échanges déjà en marche et qu’il
souhaite être approfondi. Outre le
renforcement du poids politique in-
ternational du MERCOSUR, F. Giam-
biagi voit dans cette union quatre
avantages : ériger une plateforme
d’exportation subrégionale; réduire
la volatilité du taux de change ; dimi-
nuer les taux d’intérêt et inciter à in-
vestir. Et celui-ci de proposer, entre
autres, la création d’une banque cen-
trale indépendante du MERCOSUR sur
le modèle de la Banque centrale
européenne. A. O’Connell, dans sa
contribution, argue que le faible de-
gré d’intégration de la zone Mercosur
se mesure autant au niveau « réel »
de l’économie (faiblesse des échanges
commerciaux et mobilité réduite du
travail) qu’en termes monétaires.
Aucune incitation donc à opérer une
coordination des politiques macroé-
conomiques au sein du MERCOSUR.
Mais reste que si celle-ci devait se
faire, ce que croit A. O’Connell, le


